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OBJETS 

DES  TRÈS -HUMBLES  ET  ITÉRATIVES 

REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE; 

SUR  L’ÉDIT 
Du  mois  d’O&obre  dernier. 

Portant  prorogation  du  Second 

Vingtième. 

La  COUR,  toutes  les  Chambres 
affemblées , délibérant  fur  les  Lettres  de 
première  & finale  juffion,  du  17  de  Janvier 
dernier , a arrêté  qu’il  fera  fait  au  Roi  de 
très -humbles  & itératives  Remontrances  , 

JL 

à l’effet  de  lui  tepréfenter  : 

I.  Que  les  raiforts  qui  ont" empêché  fon 
Parlement  d’enregiftrer  l’Edit  du  mois 
d’Oéiobre  dernier  5 n’ayant  éprouve  aucune 
contradiction,  femblent  avoir  acquis  une 
nouvelle  force  , puifqu’on  rFaurôit  pas 
manqué  de  les  combattre , ïi  Fon  eut 
efpéré  feulement  de  les  ébranler.  Qu’il  en 
rëfulte  deux  vérités  importantes , l’une  ce 
fait  , & l’autre  de  droit.  La  première , que 
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Fimpôt  demandé  ne  reflemble  que  par  le 
nom  à celui  dont  on  a été  chargé  jufquà 
préfent.  Qu’en  effet , le  Vingtième  des 
revenus  aôuels  des  fonds  de  terre  étant 
tout  autre  chofe  que  le  Vingtième  des 
revenus  exiftans  en  1749  , il  faut  ou 
convenir  qu’on  demande  un  impôt  nou- 
veau fous  une  ancienne  dénomination ou 
foutenir  que  le  Vingtième  établi  par  l’Edit 
du  mois  de  Mai  1749  , étdit  de  nature  à 
croître  progreffivement  avec  les  revenus. 
Qu’un  fyftême  d’impofition  li  décourageant 
pour  F Agriculture  , & qui  entraîne,  des 
recherches  & des  vexations  toujours  re- 
naiffantes  , non  - feulement  n’a  jamais  été 
clairement  énoncé  par  le  Légiilateur  'J 
comme  il  auroit  dû  l’être  , s’il  étoit  entre* 
de  ns  fa  penfée  \ mais  qu’il  eft  entièrement 
incompatible  avec  les*  difpofitions  de  la 
Loi,,  puifqu’en  bornant  le  Vingtième  à un 
petit  nombre  d’années,  el]e  exclut  toute.; 
idée  d’augmentation.  Que  l’Edit  du  ;meis 
de  Juillet  1756,  qui  .en  proroge  fa  durée 
pendant  le  cours  de  dix  ans  après  la  publi- 
cation de  la  paix , . comrrfe  pour  annoncer 
qu’on  ne  prétend  point  tirer  parti  de  Fac- 
croiffement  des  revenus , porte  expreffémenj 
quil  continuera  (T être  perçu  comme  il  l’a  été 
jufquà  préfent > ç’eft-à-dïre  que  le  propriér 
taire  continuera  de  payer  la  contribution 
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accoutumée.  Que  les  Loix  poftérieures  qui 
concernent  les  fécond  & troifi- me  Ving- 
tièmes fe  réfèrent  toujours  à la  Loi  eonfti- 
tutive  , en  ordonnant , tantôt  quils  fefcm 
levés  fur  les  memes  rôles  > & en  la  meme 
forme  que  fe  perçoit  le  Vingtième  établi  par , 
l’Edit  de  iJ4ÿ  ( I ) , tantôt  qu’ils  feront 
perçus  en  la  même  forme  & de  la  même 
manière  qu’ils  l’avoienç  été  j iifqu  a lo  rs  (§}. 
Que  le  Parlement  , toujours,  attentif  à 
prévenir  les  fauffes  interprétations  fi  d un- 
gereufes  en  matière  d’impôts  $ n’  enregiftra 
la  Déclaration  du  21  Novembre  1763  , 
non  plus  que  l’Edit  du  mois  de  Juin  1767  y 
qu’à  la  charge  que  le  premier  & le  fécond. 
Vingtièmes  feront  perçus  fur  les  rôles  actuels 
dont  les  cotes  ne  pourront  être  augmentées  , à 
peine  contre  les  contrevenans  d’être  pourfuiyis^ 
extraordinairement  y & que  cette  modifica- 
tion , n’ayant  point  été  improuvée , fait 
partie  intégrante  de  la  Loi. 

IL  Qu’aprps  avoir  repdvfi perpétuel  9 eri 
1771  , le  premier,  Vingtième,  on  imagina, 
pour  la  première  foi?,  de  Parti  d’une 
pure  équivoque , & d’enter  l’augmentation 
progreflîve;  de  l’impôt  fur  fa  perpétuité. 
Que  les  Direéfeurs  des  Viugtieînos , auto- 


(1)  Ed^t  de  Février  1760. 

(2)  Déclaration  du  16  Juin 
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nfes  par  des  ordres  fecrets , tentèrent  de 
foumettre  à de  nouvelles  vérifications  les 
Communautés  qui  leur'paroiffoient  moins 
en  état  de  fe  défendre  j mais  que , dans  un 
temps  où  l’on  croyoït  pouvoir  tout  ofer, 
l’Edit  du  mois  de  Novembre  1771  , loin 
de  préfenter  le  premier  Vingtième  comme 
fufceptible  d’une  augmentation  progrefiive . 
avoit  ordonné,  au  contraire,  quilferott 
' perçu  conformément  aux  difpojîtions  de  l'Edit 
du  mois  de  Mai  IJ49.  Que  le  Parlement, 
informé  qu’on  avoit  augmenté  les  cotes  de 
quelques  propriétaires,  faifît  la  première 
occanon  de  s’en  expliquer  dans  l'enregis- 
trement de  l’Edit  de  Février  1780 , fans 
approbation , y eft-il  dit,  des  augmentations 
qui  auroient  pu  être  arbitrairement  faites  dans 
les  Vingtièmes. 

III.  Qu’il  eft  jufte  de  pourvoir  au  foular 
gement  de  ceux  qui  Souffrent  d’une  opéra- 
tion illégale  & clandeftine , & qu’on  peut 
s’en  rapporter  fur  cela  à la  vigilance  & à 
l’impartialité  des  adminiftrations  provin- 
ciales j mais  qu’une  plus  exaéte  répartition 
ne  doit  pas  Servir  de  prétexte  à doubler 
le  poids  de  l’impôt.  Que  l’abonnement 
pourroit  bien  quelquefois  en  adoucir  la 
rigueur  ; mais  que  les  Peuples  n en  refte- 
roient  pas  moins  expofés  de  temps  £ autre 
au  dahger  de  ces  vérifications , qui  n’abou- 
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tiffent,  après  de  longs  détours,  qu’à  des 
décidons  arbitraires,  & qu’ils  fe  trouveroient 
à jamais  placés  entre  la  néceffité  d’accepter 
les  abonnemens  les  plus  onéreux , & le 
malheur  d’être  tourmentés  & travaillés  de 
nouveau  par  les  agens  du  fîfc..  Qu’enfin  il 
fera  toujours  vrai  de  dire  que  le  premier 
Vingtième , tel  qu’il  eft  impofé  par  l’Edit 
du  mois  d’Oftobre  dernier,  eft  un  impôt 
tout  nouveau  foit  par  la  grandeur  du  pro- 
duit , foit  par  l’augmentation  progreflive 
dont  il  feroit  fufceptible  à L’infini. 

IV.  Que  îa  fécondé  vérité  , démontrée 
jufqu’à  l’évidence,  eft  qu’on  ne  doit  lever 
des  fubfides  fur  J la  [Nation1,  que  de  fon 
confentement  : privilège  né  avec  elle  , 
effentiellement  lié  à fa  conftitution , & 
inféparable  de  fon  exiftence  ; privilège 
réclamé  fans  celle  par  les  Etats  généraux  , 
reconnu  par  les  Rois  eux-mêmes,  & qui 
fe  confervera  toujours  dans  les  dépôts  de 
ta  légiflation  & de  l’Hiftoire.  Qu’il  feroit 
à fouhaiter  que  cette  règle  générale  neut 
jamais  fouffert  d’exception  ; mais  que  dur 
moins  rien  ne  peut  autorifer  à s’en  écarter , 
lorfqu’if  s’agit  de  l’établiflement  d’un  tribut 
perpétuel,  portant  direftement  fur  les  re- 
venus des  fonds.  Que  depuis  François  Ier  , 
fous  le  régné  duquel  on  commença  d’a- 
drefler  au  Parlement  des  Edits  burfaux , ces, 
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fortes  de  Loix  ne  préfenterent , jufqu’à  la 
fin  du  dernier  fiecle , que  des  impôts  qui 
fembioient  tenir  aux  droits  jrégaliens , ou  à 
des  idées  de  domanialité,  tels  que  la  vente 
exclufive  du  fol  & du  tabac , des  conceffions 
de  privilèges des  refontes  des  monnoies  , 
des  droits  d’entrée  & de  fortie  , d’impor- 
tation 6c  d’exportation , des  taxes  fur  les 
marchandifos , fur  les  confommâtions , fur 
les  aftes  de  la  vie  civile  , des  créations 
d’offices,  &c.  Que  ces  opérations,  plus 
ou  moins  pernicieufes , ne  portoient  ce- 
pendant à la  propriété  que' des  atteintes 
indireftes.  Qu’enfin , après  le  développe- 
ment fucceffif  de  toutes  les  réffources 
fifcales , on  en  vint,  en  1695  , à établir 
la  Capitation  ; mais  que  Louis  XIV  promit, 
en  foi  & parole  de  Roi,  de  la  faire  cejfer 
trois  mois  après  la  publication  de  la  paix; 
promeffe  renouveîlée  à peu  près  dans  les 
mêmes  termes , lorfque  la  Capitation  fut 
rétablie  le  12  Mars  1701. 

V.  Qu’en  1710,  époque  de  la  plus 
grande  détreffe  où  fe  foit  jamais  trouvé  le 
Royaume,  l’établiffement  du  Dixième  ayant 
été  propofé  dans  le  Confeil,  Louis  XIV 
douta  lui -même  de  fon  pouvoir  (1)  , & 

(1)  Ce  fait  eft  attefté  par  des  Auteurs  contemporains, 
& par  une  tradition  certaine.  U a été  allégué  dans  l’AiTem^ 
hiéç  des  Notables. 
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q^’il  fè  détermina  a demander  un  tribut 
li  extraordinaire  qu’avec  promette  que  la 
levée  en  cefferoit  trois  mois  apres  la  pubh 
cation  de  la  paix . Que  la  Déclaration  du 
9 Juillet  1715  prorogea  , il  eft  vrai,  la 
Capitation  & le  Dixième  indéfiniment  ; 
mais  que  , Louis  XIV  étant  alors  au  bord 
du  tombeau , le  refpeft  qumfpiroit  la  vieil- 
leffe  de  ce  Roi , plus  grand  dans  le  malheur 
que  dans  la  profpérite  , fit  fans  doute  fermer 
les  yeux  fur  une  fi  dangereufe  innovation. 
Que  fou  Succeffeur  fe  hâta  de  prévenir, 
du  moins  en  partie  , les  réclamations  & 
les  plaintes  , en  fupprimant  le  Dixième 
par  fon  Edit  du  mois  d Août  1717}  Sc 
qu’enfuite  , au  milieu  des  révolutions  fuc- 
ceffives  de  ce  Dixième  ou  du  Vingtième 
qui  le  remplaça,  on  apperçoit  toujours 
l’attention  qu’a  le  Légiflateur  d en  fixer  la 
durée.  Qu’un  Miniftre , qui  viola  plus  d’une 
fois  les  engagemens  les  plus  facrés , entre- 
prit en  1771  de  rendre  le  Vingtième  per- 
pétuel, & défaire  pour  toujours,  après 
huit  ans  de  paix,  ce  que  Louis  XIV  avoit 
héfité  à faire  pour  le  moment  apres  neuf  ans 
d’uiie  guerre  défaftreufe.  Qu’une  fi  funefte 
penfée  n’avoit  pu  naître  que  dans  un  temps 
de  défordre  & de  confufion ,.  & que  la  Juf- 
tice  ne  ceffera  d’élever  fa  voix  incorruptible 
contre  un  fi  grand  abus  du  pouvoir. 
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VI.  Que,  malgré  l’intention  dudit  Sei- 
gneur Roi  de  retrancher , dans  ces  jours  de 
pauvreté  publique  , tout  ce  qui  n eft  pas 
d’une  abfolue  néceffité , il  eft  à craindre 
que  les  cris  de  l’interet  qui  s’élèvent  contre 
la  reforme  n’en  arrêtent  trop  tôt  les  opéra- 
tions douloureufes.  Que  cependant  elle  doit 
trouver  d’autant  plus  de  retranchemens  à 
faire  , ^ que  le  luxe , le  fafte  & l’abandon 
ont  été  portés  à de  plus  grands  excès.  Qu’en 
iiippofant  qu’une  induftrieufe  & févere 
économie  n’ait  pas  la  force  de  réparer  toute 
feule  le  délabrement  des  finances  , & que , 
meme  avec  le  fecours  de  la  prorogation  du 
fécond  Vingtième , on  ne  puifle  fe  paffer 
d un  furcroît  de  taxe , du  moins  faudroit-il 
en  fixer  le  montant , & n’en  pas  étendre  la 
duree  au-delà  de  1791,  qui  eft  le  terme  le 
plus  éloigné  de  la  tenue  des  Etats  généraux. 
Que  par  ce  tempérament  , en  pourvoyant 
aux  befoins  préfens , on  fe  repoferoit  du 
foin  de  l’avenir  fur  l’AfTemblée  prochaine 
de  la  Nation , & quJon  lui  donneroit  une 
marque  de  confiance , en  ne  voulant  rece- 
voir que  de  fa  main  les  préfens  de  l’amour 
& de  la  liberté.  Mais , que  propofer  au 
Parlement  de  confentir  à l’accroiffement 
progreffif  & indéfini  d’un  impôt  direél  & 
perpétuel , & de  ratifier  ainfi  la  perpétuité 
de  cet  impôt , établie  au  mépris  de  toutes 
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les  réglés , & contre  laquelle  il  ne  ceflera 
jamais  de  réclamer , c’eft  lui  propofer  de 
concourir  à l’anéanti ffement  de  ces  pré- 
cieux relies  d’immunités  & franchifes  dont 
les  François  doivent  être  fi  jaloux,  & cela 
à la  veille  de  les  voir  raflemblés  auprès  du 
Trône  par  la  convocation  la  plus  folem- 
nelle  & la  plus  defirée. 

VII.  Que  le  Parlement  n’a  rien  dit  en 
faveur  des  libertés  nationales,  qui  ne  foit 
renfermé  en  abrégé  dans  ces  paroles  de 
Saint  Louis  à Philippe -le -Hardi  , paroles 
mémorables  qui  doivent  fervir  d’inftruftion 
éternelle  à fes  defcendans  : Beau  fils , je  te 
prie  que  tu  te  fajfes  aimer  au  Peuple  de  ton 
Royaume ......  maintiens  les  franchifes  & 

libertés  ef quelles  tes  anciens  les  ont  maintenus 
& gardés  (i)  ; que  fi,  d’après  les  plus  faines 
maximes  de  la  nature  & de  la  religion,  loin 
qu  il  foit  permis  aux  Rois  de  p enfer  que  les 
Peuples  font  faits  pour  eux  y ils  ne  font 
eux-mêmes  tout  ce  qu’ils  font  que  pour  les 
Peuples  ( 2 ).  S'il  ny  a que  les  ennemis 
publics  qui  féparent  l'intérêt  du  Prince  de 
l' intérêt  de  l’Etat  ( 3 ) , il  s’enfuit  que  le 
Gouvernement  eft  une  autorité  tutélaire 


(1)  Hiftoire  de  Saint  Louis , par  Joinville,  édition  de 
Cramoifi. 

(2)  Maflillon  , petit  Carême,  fur  l’humanité  des  Grands. 

(3)  BolTuet,  Polit,  tirée  de  l’Ecriture  Sainte. 
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deffinée  à protéger  tous  les  droits , & qu’il 
feroit  abfurde  de  prétendre'  que  les  Rois 
de  France  aient  pu  prefcrire  contre  leurs 
Sujets,  & dépouiller  de  fes  libertés  & fran- 
chifes  la  Nation  de  l’univers  qui  aime  le 
plus  fes  Maîtres  , & qui  mérite  le  plus  d’en 
être  aimée. 

VIII.  Que,  depuis  qu’on  a levé  des 
fubfides  fans  confulter  les  Etats  Généraux , 
les  vertus  perfonnelles  des  Rois  ne  fuffifent 
pas  pour  les  défendre  contre  cette  ardente 
cupidité  qui  les  affiege  de  toutes  parrs , 
toujours  prête  à exagérer  les  droits  du  Prince 
pour  s’en  prévaloir  , & les  richeffes  du’ 
Peuple  pour  ies  partager.  Que,  par  le  ré- 
tabliflement  des  libertés  nationales  , ils  ne 
feront  que  renoncer  au  malheureux  pouvoir 
de  fe  ruiner  eux-mêmes  in^enfibiement,  en 
tarifant  peu-à-peu  la  fource  d’où  iis  tirent 
leur  puiüance  & leur  richeffe  : qu’ii  eft 
temps  d’écouter  les  leçons  tardives  de  l’ex- 
périence , & que  la  maladie  de  l’Etat  trouve 
enfin  fon  remede  dans  fon  excès  même. 

IX.  Que  le  Parlement  ne  pou:  roi t ob- 
tempérer aux  Lettres  de  Juffion  du  vingt- 
fept  de  Janvier  dernier,  fans  fe  contredire 
& fans  démentir  les  grands  principes  qu’il 
a dépofés  dans  le  fein  du  Seigneur  Roi , 
comme  dans  le  fanâuaire  de  la  vérité. 
Qu’autrefois  le  commandement  étoit  tdu- 
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jours  tempéré  par  le  langage  de  la  raifon} 
qu’on  ne  dédaignoit  pas  de  répondre  aux 
difficultés  des  Magiftrats , de  lever  même 
leurs  fcrupules  ; qu’au  befoin  on  y revenok 
à plufieurs  reprifes , & qu’on  craignoit  fur- 
tout  , que  la  promptitude  de  l’exécution  ne 
dégénérât  en  rapidité.  P ai  vuf  dit  La- 
roche-Flavin , refufer  plufieurs  Edits  , en 
nombre  de  plus  de  quatre-vingt  reçus  au 
Parlement  de  Paris  , bien  quily  eût  jufqu  à 
fix , voire  jufqu  à fept  juffions  (i).  Qu’il  y 
avoit  même  des  occafionsoù  le  Roi  dépu- 
toit  vers  fôn  Parlement,  pour  le  rendre  ca- 
pable des  caufes  de  la  Loi . Âinfi,  en  142.5  , 
le  Parlement  féant  alors  à Beziers , n’enre- 
giltra  la  ceffion  du  Comté  de  Bigorre  faite 
au  Çomte  de  Foix,  qu’après  plufieurs  juf- 
fions & du  commandement  exprès  de 
Charles  Vil  , qui  lui  envoya  fes  A mbajfadeur s 
folemnels  pour  cette  affaire  (2).  Ainfi  HenrilV 
chargea,  en  1599,  le.  fieur  de  Fondrias, 
Maître  des  Requêtes , de  pourfuivre  auprès 
de  fon  Parlement  la  vérification  d’un  Edit, 
& de  lüi  communiquer  les  jufles  caufes  <Jui 
dévoient  en  accélérer  l’exécution  (3).  Sous 
le  régné  même  de  Louis  XI,  en  14C1  & 
1468,  le  Parlement  ne  déféra  aux  volontés 

« i : ; ; _ 

( 1)  Laroche , des  Parlemens , liv.  XIII , chap.  8 j 11°.  2. 

(2)  Hiftoire  de  Languedoc  , tom.  4 , pag.  468. 

{3}  du  Parlement. 
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de  ce  Prince  impérieux,  qu’âprès  qu’elles 
lui  eurent  été  notifiées  par  fes  Lettres  Pa- 
tentes & par  fes  Députés  envoyés  folemnelle - 
ment  (i).  Tant  oh  refpe&oit  alors  cette 
belle  réglé  du  Gouvernement  monarchique. 
Les  Corps  qui  ont  le  dépôt  des  Loïx , no - 
béiffent  jamais  mieux  que  quand  ils  vont  à 
pas  tardifs  , & qu’ils  apportent  , dans  les 
affaires  du  Prince  , cette  réflexion  qu’on  ne 
peut  guere  attendre  du  défaut  de  lumières  de 
la  Cour  fur  les  Loix  de  l’Etat,  ni  de  la  pré - 
tipitadon  de  fes  confeils  (2). 

X.  Que , fi  jamais  on  doit  préférer  la 
voie  de  la  perfuafion  à celle  du  comman- 
dement abfolu,  c’eft  fur-tout  en  matière 
d’impôt,  parce  que  le  Parlement  n’a  pu 
fuppléer , même  pour  les  tributs  paflagers, 
les  fon&ions  des  Etats  du  Royaume , qti’au- 
tant  qu’il  en  exerceroit  les  droits  à cet  égard  y 
& qu’il  ne  feroit  pas  l’inftrument  aveugle 
du  pouvoir  arbitraire.  Que  c’eft  de  la  vio- 
lence employée  pour  faire  enregiftrer  les 
■■■■ — . ...  — — ■■■'■  • 

(1)  Regijlratum  exprejfijjimo  mandato  Domini  nofiri  Regis 
.tam  Litteris  Patentibus  quàm  Nuntiis  folemnibus  fatto  ad 

annurn  1461 . 

De  exprejjijjimo  & multiplicato  Domini  noflri  Regis  man- 
dato . tam  per  Litteras  Patentes  & MiJJivas  quàm  Nuntios 
folemnes  verbalefque  jufliis  vicibus  reiteratis  Curia  fpecialif- 
fime  & flriftijjimè  faÜo , 2 de  Juillet  1468  , reg.  du  Patk- 
ment. 

(2)  Efprit  des  Loix,  liv.  V,  chap.  10. 
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Edits  burfaux , que  les  premiers  Etats  de 
Blois  fe  plaignoient  amèrement,  lorfquils 
difoient  que  les  inventeurs  de  ces  Edits 
avoient  les  jujjions  à leur  commandement  , 
pour  forcer  la  conscience  des  bons , violenter 
C autorité  & la  religion  des  Cours  fouveraines. 

XL  Que  plufieurs  des  auguftes  prédécef- 
feurs  dudit  Seigneur  Roi , perfuadés  qu’il 
eft  encore  plus  glorieux  d’avouer  fa  furprife , 
que  de  n’avoir  pas  été  furpris , n’ont  pas 
rougi  de  revenir  fur  leurs  pas , & de  con- 
damner les  faulfes  démarches  où  ils  s’etoient 
laifles  engager.  Qu’Henri  IV  révoqua  les 
Lettres  Patentes  du  13  Avril  1590,  quoi- 

3u’ii  en  eût  ordonné  l’enregiftrement  par 
eux  Lettres  de  juffion,  des  18  Avril  & 29 
Mai  1491  (1)  . Que  Charles  V , dit  le  Sage, 
répara  dans  fon  Edit  du  28  Mai  1359?  une 
injuftice  commife  fous  le  voile  de  fon  au- 
torité , parce  quau  pur  & noble  office  des 
Rois  appartient  rappeller  & corriger  tant  leur 
Sait  comme  l* autrui  (2).  Que  Louis  XI  lui- 
même,  en  retirant  des  Edits  qu’il  a voit  en- 
voyés à fon  Parlement,  jura  quil  lui  Seroit 
bon  Roi,  & que  de  la  vie  il  ne  le  contraindroix 
à faire  choSe  contre  yù  conScience  (3).  Qu’il 


(1)  Edit  de  1607,  dans  Fontanon,  tom.  4,  p.  1206. 

Joli , addit. , tom.  1 , p.  1 5 . 

(3)  Bouchel,  tom.  3 de  fa  JJibliodtèque  dp  Droit 
François,  pag.  165 
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eft  digne  dudit  Seigneur  Roi  de  laifler  un 
pareil  exemple  à la  poftérité,  en  recoit- 
noiflant  qu’un  impôt  dire#  & perpétuel  ne 
peut  jamais  être  établi  fur  la  Nation  que 
du  consentement  des  Etats  Généraux. 

XII.  Que  fon  Parlement  eft  pénétré  d’a- 
mour & de  refpea  pour  fa  Perfonne  facrée , 
mais  qu’il  a juré  d’oblêrver  les  Ordonnances 
qui  lui  défendent  d’obtempérer  à toutes 
lettres  claufes  ou  patentes  contre  ■ devoir  & 
jujlice.  Que  le  propfe  du  courtifan  eft  de 
s’accommoder  âu  temps,  & de  compofer 
avec  fes  devoirs  \ mais  que  le  vrai  Ma- 
giftrat  etranger  au  manege  de  la  politique,» 
auflî  nmple  oaûS  ïa  conduite  que  ferme  dans 
lès  principes  , lie  le  propofe  d’autre  rc- 
compenfe  que  là  vertu  même,  & ne  connoit 

rien  ait-dejjus  dé  lui  que  la  raifort  & la  Loi  ( i V 

u ...  O - X : T no!  \ y 


Fait  à Toülôufè  en  Parlement,  toutes 
les  Chambres  afTembleés,  ce  premier  "Mars 
1788  r 

o J OIjQ  .(z) 


IX 


tlOYn  [i  Xf D L:';  53  )l  i l J „ ^ 4 — 

(ï)  D À^uçfl^aiî  , tomtf  îer.  , troifieme  Mercuriale* 


O •(;) 


i 

< «À  U v.* 


a o2  j iïo  nSîfto 

.vi  .cr  . r . 


îCI 


( n ) 


Arreté  du  Parlement  de  Toulouje , 
du  /O  Mars  rj 88. 

La  COUR,  les  Chambres  affemblées, 
délibérant  fur  la  tranfcription  faite  dans  fes 
regiftres  de  l’Edit  du  mois  d’Oâobre  der- 
nier, en  vertu  des  ordres  du  Roi,  portés 
ce  jour  d’hui  à la  Cour  par  le  fleur  Comte 
de  Périgord , Commandant  en  chef  de  la 
Province  de  Languedoc , a arrêté  qu’il  fera 
dreffé  procès-y exbal  de  tout  ce  qui  s’eft 
paffé  à ce  fujet. 

- Confidérant  ladite  Cour  que  l’enregiftre- 
ment  établi  pour  donner  la  derniere  forme 
& autorité  akoc  Edits.  & Ordonnances  au 
Roi  , & pour  autùrifer  la  jujlice  de  Murs,  vo- 
lontés.{ï)  , fuppofe  évidemment  un  examen 
libre  & réfléchi. 

Que  la  liberté  dans . les  Délibérations 
ne  A:  jamais  plus  efientielle  que  lorfquil 
s’agit  de  vérifier  les  Edits  burfaux  , puifque 
cette  vérification  doit  repréfenter  le  vœu 
national  & en  tenir  lieu.  Que  la  furprife 
faiteA  la  religion  du  Seigneur  RoLeft  ma- 


(i)  Difcours  de  Louis  XII , féant  au  Parlement  de 
Paris  le  ^ 1 3 Juin  1499. 

Péclaration  du  31  Juillet  1748» 


nifeftement  prouvée  par  la  précipitation 
avec  laquelle  on  a envoyé  un  Porteur  y 
d’ordre  pour  procéder  à cette  tranfcription  , 
avant  que  les  objets  des  remontrances  en- 
voyés le  cinq  de  ce  mois  aient  pu  être 
mis  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté. 

Ladite  Gour , fidelle  aux  principes  qu’elle 
a foutenus  fur  le  droit  qui  appartient  effen- 
tiellement  aux  Etats  Généraux  de  confentir 
à fétabliffement  de  P Impôt  , perfîftant  dans 
ces  principes  avec  d’autant  plus  de  con- 
fiance, qu’ils  n’ont  pas  été  contredits  , 

À protefté  & protefte , tant  contre  les 
ordres  qui  l’ont  privée  de  la  faculté  de  dé- 
libérer, que  contre  la  tranfcription  faitt 
par  voie  d’autorité  fur  fes  regiftres  & contre 
la  publication  qui  s’en  eft  enfuivie,  comme* 
illégales,  milles , de  nul  effet,  & incâpablés 
de  priver  la  Nation  d’aucun  .de  fes  droits* 

Enjoint  aux  Gens  du  Roi  de  faire  im- 
primer, dans  vingt-  quatre  heures , le  pré- 
fent  arrêté , & de  l’envoyer  dans  le  même 
délai  aux  -Bailliages  & Sénéchauffées  du 
Reffort.  : 

; r-:.y  ••  ÎErrojîm 

F ait  à Touloufe,  en  Parlement,  toutes: 
les  Chambres  affemblées  , le  dix  Mars  mil 
fept  cent  quatre-vingt-huit."  > 


